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Paraguay : déconvenue de l'option électoraliste de la gauche sociale 

Marielle Palau' 

Depuis la chute du dictateur Stroessner, les or​ganisations progressistes paraguayennes ont cherché à peser sur le politique, avec plus ou moins de succès. Conscientes que le pouvoir néolibéral constituait un obstacle à leurs revendi​cations, elles ont misé sur la stratégie électorale en favorisant à des degrés divers la victoire du président Lugo. Mais cette option a montré ses limites. Institutionnalisation, démobilisation ou ... criminalisation. 

Si faire remarquer que les mouvements se nomment com​me tels parce qu'ils « se meuvent» en permanence peut sembler une évidence, cette affirmation revêt un intérêt particulier lorsqu'on analyse la dynamique des mouvements populaires au Paraguay ces dernières années: elle permet d'observer comment s'articulent, dans des conjonctures fluctuantes, des revendications historiques, des formes traditionnelles de luttes et de nouvelles demandes, por​tées par des acteurs hétérogènes en recherche permanente pour avancer. 

Le but de cet article est donc d'analyser brièvement la manière dont « se sont mus», ces deux dernières décennies, les mouve​ments populaires au Paraguay : quelles ont été leurs luttes princi​pales (formes et contenus)? comment se sont-ils articulés entre eux, mais aussi avec les partis de gauche et l'actuel gouvernement autoproclamé « progressiste»? Nous passerons en revue les grou​pes qui se sont mobilisés, les formes de lutte privilégiées, les ré​ponses apportées, les avancées et les reculs au cours de ce long cheminement. 

1. Professeure de sociologie, chercheuse au Centre de recherches sociales Base (Asunci6n, Paraguay), membre du Conseil latino-américain des sciences sociales (Clacso). 

Une décennie d'accumulation 
Le début des années 1990 a été marqué à la fois par l'ouver​ture politique et l'application plus affirmée de politiques néolibéra​les. Après le choc provoqué par la chute de la longue dictature du général Stroessner (1954-1989), l'État a dû s'adapter aux temps nouveaux (Yore & Palau, 2000), adoptant une nouvelle constitution et modifiant de nombreuses lois. En parallèle, on assista à la mon​tée d'organisations populaires - de nature politique ou sociale -, dont beaucoup avaient milité dans une quasi-clandestinité contre la dictature. Ce sont principalement ces dernières qui, durant les premières années, ont gagné en visibilité publique et vu s'accroître le nombre de leurs militants. 

Au cours de cette brève période, le mouvement syndical a constitué le fer de lance des luttes (Céspedes, 1992), le mouvement des jeunes est entré en scène, celui des femmes a fait entendre sa voix pour l'égalité, obtenant d'importantes victoires législatives (Heikel & Peroni, 1996) et le mouvement paysan s'est réorganisé et renforcé. Les occupations de terres, les grèves, les manifestations, les actions directes se sont multipliées, pour réclamer de meilleures conditions de travail, une réforme agraire, l'approfondissement de la démocratie et l'arrêt des politiques de privatisation des entreprises publiques. 

Ces luttes ne se déployèrent pas seulement sur le terrain so​cial. Les mouvements firent également leurs premières expérien​ces électorales, tant lors de l'élection de l'assemblée constituante (1992) - avec des résultats peu concluants - que lors des pre​mières élections municipales (1991), à l'issue desquelles un can​didat indépendant lancé par le mouvement syndical et appuyé par d'autres mouvements remporta la mairie de la capitale. L'année 1994 a marqué un autre tournant important, avec l'organisation d'une grève générale, la première depuis plus de trente ans, et une première grande marche paysanne. Année cruciale donc pour la massivité des actions et parce qu'elle enregistre la dernière mobili​sation dirigée par les forces syndicales et la montée du mouvement paysan comme principal moteur de la contestation.

Le mouvement syndical eut à subir deux coups majeurs. D'une part, lorsque Juan Carlos Wasmosy (1993-1998) prit la décision d'ouvrir son gouvernement à ses principaux leaders, en leur oc​troyant des postes autrefois occupés par des pseudo-représentants des travailleurs. Les leaders syndicaux tombèrent dans le piège de la cooptation et furent mêlés en outre à des faits de corruption. Et d'autre part, lorsque furent mises en œuvre les politiques néolibéra​les qui précarisèrent le travail. Discrédités et affaiblis, les syndicats n'ont depuis lors pas pu récupérer leur force, en dépit de nombreu​ses tentatives. 

La deuxième moitié des années 1990 fut marquée par des ac​tions et des luttes combinant revendications historiques (réforme agraire par exemple), opposition aux politiques néolibérales et cri​tiques naissantes des implications (fumigations, etc.) du modèle de production du soja. Le mouvement paysan prit la tête de ces lut​tes, en s'articulant à d'autres secteurs sociaux et politiques dans de nombreux espaces locaux, régionaux et nationaux. 

Ce n'est que récemment, à la fin des années 1990, que l'articu​lation entre mouvements et partis de gauche s'est faite plus expli​cite et visible, au-delà donc des liens déjà établis dans la militance commune et les propositions partagées. À partir de ce moment, les espaces d'articulation - fronts, coordinations - compteront sur la présence active de partis de gauche. 
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À leur actif, la victoire la plus importante eut lieu en 2002, lors​que le Congrès démocratique du peuple (Palau, 2002), constitué de pratiquement l'ensemble des organisations du camp populaire (Pils, Riquelme et Villalba, 2002), parvint, après une lutte de près de vingt jours, à endiguer le processus de privatisation et l'approbation de la loi antiterroriste impulsée par l'ambassade des États-Unis. 

C'est sur ce succès que s'achèvera le cycle entamé en 1989: celui du renforcement des organisations, de l'émergence des gran​des mobilisations, cycle de ruptures et réorganisations, mais aussi de reconnaissance publique des partis politiques dans les luttes sociales. L'expérience démontra que, quelle que soit la force des mobilisations, le pouvoir politique d'État constituait un obstacle réel à la satisfaction des revendications. Va alors commencer une pério​de - qui s'étale jusqu'à aujourd'hui - durant laquelle grande partie des organisations populaires vont miser sur la stratégie électorale. 

L'option électorale 

Au début des années 1990, les organisations populaires firent leurs premières expériences électorales. L'une d'elles fut une réus​site partielle: leur candidat remporta en effet les élections, mais el​les rompirent avec lui peu de temps après. Quant à la deuxième expérience, elle montra que l'adhésion sociale ne se traduisait pas mécaniquement en soutien politique. En dépit du fait que les or​ganisations pouvaient compter sur un grand appui de leurs bases pour leurs mobilisations et actions revendicatrices, les votes pour leurs candidats politiques ne furent pas à la hauteur de ce qui était attendu. 

Pour autant, la gauche politique - dans sa grande majorité - a continué à participer à quasi toutes les élections, en assumant plei​nement ses faiblesses. Lui importait moins de « gagner » que de tirer profit de la conjoncture pour faire avancer ses projets et ses propositions. Mais les maigres résultats électoraux l'affaiblirent da​vantage, la poussant à miser sur le développement et le renforce​ment des organisations sociales, en particulier des organisations paysannes. 

Bien qu'en 2003 une rupture se soit produite au sein de l'une des organisations paysannes les plus importantes du pays, autour d'enjeux électoraux, les forces sociales et politiques de gauche consolidèrent leurs espaces d'articulation qui - sauf certains chan​gements de dénomination - sont toujours en vigueur aujourd'hui. C'est aussi à partir de cette année, avec l'arrivée à la présidence de Nicanor Duarte Frutos, que débuta avec force la politique de criminalisation des organisations en lutte, paysannes et de quartier notamment. Ce qui coïncida aussi avec les accords de sécurité si​gnés avec le gouvernement colombien d'Alvaro Uribe. 

Les luttes contre ces politiques mais aussi contre la progression vertigineuse de l'agrobusiness (soja génétiquement modifié) et ses conséquences néfastes sur la vie elle-même, gagnèrent alors une visibilité et une portée nouvelle. S'y ajouta l'essoufflement de l'As​sociation nationale républicaine (le Parti Colorado, au pouvoir de​puis 1954) comme garant des intérêts du capital. Les stratégies qui lui avaient permis de demeurer « tranquillement » au pouvoir (entre autres par la corruption, le clientélisme, les prébendes... ) ne suffi​saient plus à contenir le mécontentement populaire. 

C'est dans ce contexte qu'émerge la figure de l'évêque Fernando Lugo, lequel gagnera très vite la sympathie de la gauche sociale et politique. En remportant les élections de 2008, il mit fin à 35 ans d'hégémonie du Parti Colorado, même s'il dut s'allier pour ce faire au Parti libéral radical authentique et à d'autres forces de droite. 

Les organisations populaires adopteront trois attitudes diffé​rentes: l'une abstentionniste, qui n'a pas appuyé la candidature de Lugo, considérant qu'il n'incarnait pas un projet populaire; une deuxième privilégiant plutôt un appui critique au président récem​ment élu; et une troisième plus proche du pouvoir exécutif, qui pré​tendit au début incarner sa base sociale. 

Bien que le programme électoral contenait nombre des revendi​cations historiques des mouvements, les avancées furent peu nom​breuses. En raison à la fois du poids des secteurs conservateurs et néolibéraux au parlement national et au gouvernement lui-même, et de la démobilisation de la majorité des organisations populaires et du processus d'institutionnalisation d'une large frange de la gauche politique. 

Démobilisation et institutionnalisation 
Dès l'annonce de la victoire de Fernando Lugo aux élections présidentielles, les médias proches du monde patronal organisèrent une vaste campagne pour alèrter sur le fait que le futur gouverne​ment allait instaurer dans notre pays le « socialisme du 21 e siècle», rejoignant ainsi ce qu'ils appelaient « l'axe du mal» de Hugo Chàvez, Evo Morales et Rafael Correa. La réalité fut pourtant toute autre. 

Les organisations populaires qui avaient appuyé la candidature de l'ancien évêque savaient que ce dernier n'allait pas mettre sur pied un gouvernement « de qauche », comme l'a montré une étude réalisée en 2008 (Palau & Ortega, 2008): « La victoire de Lugo n'était pas une fin en soi. Les organisations populaires ont choisi cette op​tion, pour aller de l'avant dans la conquête de leurs revendications historiques. Elles ne vont pas baisser les bras. Leur espoir est grand que le gouvernement les réalise. Mais leurs craintes qu'il ne le fasse pas sont aussi fortes. Auquel cas, nombre de ces organisations ont signalé qu'elles poursuivraient leurs luties.» Il Y avait en particulier une forte attente pour le lancement d'une réforme agraire ou pour l'amélioration des conditions pour avancer dans la construction d'un projet populaire. 

C'était sans compter sur le fait que des représentants des partis conservateurs de l'Alliance patriotique pour le changement qui a rendu possible la victoire de Lugo allaient être placés à la tête des principaux ministères. Aussi, les politiques clés sont-elles restées du ressort de la droite. La politique économique a continué à suivre les directives de la Banque mondiale et du FMI (Rojas, 2011). Des initiatives de privatisation ont été prises. L'agrobusiness et l'indus​trie extractive, aux mains de grandes multinationales, continuent à avoir le vent en poupe. Et pour comble, la loi antiterroriste a été approuvée à la demande du président de la République, tandis que les politiques sécuritaires sont conseillées publiquement par le gou​vernement colombien. 
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Pour « équilibrer » le gouvernement, les ministères et secréta​riats sociaux ont été confiés aux forces progressistes et de gauche. Il s'agissait là pour le gouvernement d'une façon d'élargir ses sou​tiens, peut-être d'une stratégie pour pousser les acteurs les plus sensibles aux problèmes sociaux, à initier des actions en faveur des principales victimes des politiques néolibérales, ou encore d'une manière de neutraliser ou du moins amenuiser certaines critiques. Étant donné les liens étroits entre partis de gauche et mouvements paysans, cette stratégie a non seulement institutionnalisé les partis, mais a aussi fait taire les organisations qui avaient été les plus com​batives durant la dernière décennie. 

Pendant les deux premières années de la gestion de Lugo, la moindre initiative gouvernementale visant à toucher aux intérêts économiques des secteurs les plus puissants du pays (l'agrobusi​ness, les éleveurs... ) faisait naître des rumeurs de destitution. Et critiquer ce gouvernement - même dans une direction contraire à celle du parlement et de la droite politique - ou exiger l'accomplis​sement de ses promesses électorales était considéré comme un appui aux secteurs putschistes de la droite. Ainsi balaya-t-on toutes critiques. ans ce climat, les occupations de terre, les actions contre les fumigations, les blocages routiers, nombreux durant les premiers mois de l'année 2008, qui visaient à pousser le gouvernement à amorcer la réforme agraire et à tenir ses promesses, ont été en diminuant, pour quasiment disparaître. D'importantes mobilisations eurent alors lieu dans le pays pour défendre le gouvernement et appuyer la dynamique entamée. 

Certes, il y a des exceptions: la Fédération nationale paysanne (l'une des plus importantes depuis le début des années 1990) n'a pas cessé de se mobiliser. Et les bases d'autres organisations, contre l'avis de leurs directions nationales, ont poursuivi les occupations de terre et continué à mener des actions diverses contre la culture du soja transgénique.

Au début de cette période, beaucoup de dirigeants étaient d'avis qu'il fallait faire pression sur Lugo pour qu'il opère un glissement à gauche, en poursuivant la lutte en faveur de revendications histo​riques. Ce ne fut cependant pas le cas. Et en l'absence de luttes populaires claires, la droite progressa. L'agenda des organisations était au soutien du gouvernement et à la construction d'une force électorale permettant d'unifier les forces progressistes et de gau​che. Apparaît ainsi l'Espace unitaire, rassemblant la gauche sociale et politique, qui fera partie lui-même du Front Guazu, composé aus​si d'autres partis à caractère progressiste et/ou social-démocrate. Ce front a participé aux élections municipales de 2011, atteignant approximativement 10 des votes, résultat plus bas que celui es​péré, mais supérieur à celui obtenu historiquement par ces secteurs politiques. 

Pour ce qui est du mouvement paysan - dont certains dirigeants avaient aussi rejoint le gouvernement -, lorsqu'il prit conscience de la nécessité de reprendre les luttes pour la réforme agraire et contre le modèle du soja, ses bases se trouvaient déjà démobilisées et sujettes à l'un ou l'autre plan gouvernemental. 

Durant ces trois années de gouvernement « progressiste », quel​ques politiques sociales importantes ont cependant été menées à bien. Au bénéfice des jeunes, des femmes, des personnes du 38 âge, des indigènes. Mais bien qu'elles répondent à certaines reven​dications, ces politiques n'ont pas été des conquêtes des mouve​ments, mais bien des initiatives gouvernementales qui, dans bien des cas, frisent l'assistantialisme et tendent à démobiliser. 

Combiner les formes de lutte 

On pourrait dire, en simplifiant peut-être, que la période de vingt​ deux ans qui s'est ouverte avec la chute de Stroessner en 1989 fut une époque extrêmement riche et contradictoire, que la décennie 1990 a été celle de l'organisation et des luttes directes, 2002 repré​sentant leur point culminant, lorsque les acteurs sociaux réussirent à contenir - du moins provisoirement - les politiques de l'empire. Durant toute cette période, les revendications et les actions ont été dirigées vers la présidence de la république et le parlement natio​nal. Et, dans la plupart des cas, ces luttes n'ont eu pour toute ré​ponse que de fausses promesses ou ... la répression: près de cent dirigeants ont été assassinés durant cette période et plus de trois mille inculpés. 

La force des mouvements n'a pas été suffisante pour que les forces politiques conservatrices cèdent à la pression populaire. Cette situation - couplée à un contexte régional qui a vu triompher plusieurs gouvernements de gauche - a poussé les organisations à parier sur les processus électoraux et la course à la présidence, pour concrétiser leurs revendications et les inscrire à l'agenda des politiques publiques, espérant aussi tirer parti d'un contexte plus favorable au renforcement de leur structure. 

En bref, la relation qui s'est nouée entre le nouveau gouverne​ment paraguayen et le mouvement populaire repose sur trois pi​liers: politiques sociales teintées d'assistantialisme dans le style Banque mondiale; accès de représentants du camp populaire à quelques postes dans le gouvernement; et poursuite de la politique de criminalisation et judiciarisation envers les mouvements jugés indisciplinés. 

Après trois ans du gouvernement de Fernando Lugo, lancé, ap​puyé et soutenu en grande partie par la gauche sociale, peu de choses a donc réellement changé. Les problèmes structurels que connaît une société toujours plus inégale et chaque fois plus ser​vile aux intérêts du grand capital ravivent l'importance des luttes et soulignent les limites d'une stratégie exclusivement électorale et institutionnelle. 

La réalité demeure défavorable à la poursuite d'un projet réelle​ment émancipateur. Si des progrès pratiques ont été réalisés pour éviter la fragmentation du camp populaire, en ce qui concerne la construction d'un projet propre, les réussites sont moindres. C'est là probablement l'un des plus grands défis à relever par les organi​sations populaires, d'autant que c'est sous ce gouvernement qu'a été approuvée la loi antiterroriste et que les grandes transnationales qui ravagent les territoires paysans et indigènes ont renforcé leur présence. 
Traduction de l'espagnol: Alice Grimonprez 

